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I. RAPPELS SUR L’INTERREG VI A ITALIE-FRANCE MARITIME 

• LE CONTEXTE 

Le programme INTERREG VI A Italie-France Maritime a été approuvé par la 
Commission européenne le 10/08/2022 (décision n° C (2022) 5932) fixant le programme. 

II. DESCRIPTION DU PROJET  

Le projet baptisé « Via Patrimonia » sur l’Interreg Marittimo France - Italie 2021-
2027, est en fait la continuité du programme Gritaccess dont la Collectivité de Corse avait 
été chef de file et l’Agence du Tourisme de la Corse partenaire. 

Via Patrimonia a été conçu pour une valorisation soutenable et inclusive des 
itinéraires accessibles de l’aire de coopération France-Italie. 

Comme pour Gritaccess, l’objectif spécifique de Via Patrimonia est de renforcer le 
rôle de la culture et du tourisme durable dans le développement économique ainsi que 
l'inclusion sociale et l'innovation sociale. 

La première étape opérationnelle du réseau des itinéraires culturels accessibles 
que fut Gritaccess a été formalisée par une convention liant ses représentants des cinq 
régions du programme pour concrétiser leur volonté d’agir ensemble pour le 
développement d’itinéraires accessibles. 

L’organisme chef de file du projet est la Collectivité de Corse et l’intitulé officiel 
du projet est : « La voie du réseau pour une valorisation soutenable et inclusive des 
itinéraires accessibles de l’aire de coopération ». 

La gestion du projet sera assurée par la Collectivité de Corse en tant que 
coordinateur et responsable du pilotage, en collaboration étroite avec les autres 
partenaires impliqués dans le projet. Elle mène des actions de valorisation touristique et 
culturelle du patrimoine sur son territoire, également en coopération avec des 
collectivités locales. Avec l'Université de Corse, elle supervise et constitue les résultats 
du projet ainsi que ses outputs mais définit également les cadres de travail des tables de 
gouvernance ainsi que le guide d’évaluation des actions de valorisation du patrimoine. 
Elle aura également la charge du benchmark des pratiques, de la visite de sites et d’une 
exposition conjointe transfrontalière avec Nuoro. 

La Collectivité de Corse a prévu de réaliser un certain nombre d’investissements 
tels que la restauration et l'aménagement d'une scénographie au sein de la tour de 
Nonza, des investissements dans le musée Pasquale Paoli et la Strada Paolina (exposition 
itinérante, avec du matériel scénographique basée sur des photographies anciennes et 
installation d'un dispositif holographique, bornes, au musée). 

Le budget total du projet « Via Patrimonia » s’élève à 5 001 480.90€. Il est réparti 
entre 10 partenaires : 

* Collectivité de Corse ; 
* Agence du Tourisme de la Corse ; 
* Région Toscana ; 
* ANCI Toscana ; 
* Région Liguria ; 
* Chambre de Commerce et d’Industrie de Genova ; 
* Département du Var ;  



* Chambre de Commerce et d’Industrie Nice-Côte d’Azur ; 
* Istituto Superiore Regionale Etnografico (Nuoro) ; 
* Province de Nuoro. 

L’objectif principal du projet consiste à définir et à mettre en œuvre une feuille 
de route pour le réseau Via Patrimonia, permettant le développement des itinéraires 
transfrontaliers et la promotion d’un tourisme responsable et inclusif, préservant et 
valorisant l'environnement naturel et culturel tout en soutenant l'économie locale.  

Trois objectifs sont prioritaires :  

- Appliquer une gouvernance durable, inclusive et résiliente pour les itinéraires, 
- Promouvoir et accroître la visibilité des parcours transfrontaliers, 
- Renforcer les atouts et l'accessibilité du patrimoine culturel et naturel pour tous.  

Pour y parvenir, le projet prévoit transversalement l’expérimentation de « Tables 
de gouvernance thématiques consultatives » ainsi qu’une capitalisation stratégique, le 
tout afin d'assurer la pérennité des actions soutenant un tourisme durable, incluant 
formation et échanges de pratiques.  

Des itinéraires thématiques régionaux et transfrontaliers seront intégrés et 
renforcés par des actions de promotion et de sensibilisation aux enjeux 
environnementaux et culturels ainsi que par des actions de valorisation matérielle et 
immatérielle, afin de préserver et rendre accessible les sites tout en soutenant 
l'économie locale. 

L'Agence du Tourisme de la Corse (ATC) joue un rôle essentiel et multifacette dans 
le projet de développement touristique et de promotion intégrée des itinéraires.  

Son expertise dans le domaine de la promotion et du développement touristique 
lui permet de fournir une contribution cruciale pour accroître l'attractivité des itinéraires 
sur l'ensemble de l'année. 

L'ATC apporte également une analyse précieuse des tendances du tourisme, 
permettant d'adapter le projet aux évolutions du marché. Sa capacité de coordination 
avec divers acteurs du tourisme est essentielle pour assurer une mise en œuvre 
cohérente et efficace du projet. De plus, en tant que responsable des tables consultatives 
du tourisme des itinéraires, l'ATC favorise une approche participative locale/régionale, 
essentielle à la planification, à la co-construction et à l'évaluation des actions entreprises. 

Dans une optique de durabilité, l'ATC s'engage à renforcer les capacités des 
itinéraires en promouvant des initiatives telles que l'écolabel européen. En organisant 
des rencontres et ateliers avec les parties prenantes en Corse, elle facilite l'échange de 
meilleures pratiques, contribuant à construire une offre touristique respectueuse de 
l'environnement. 

L'ATC, grâce à son expertise en e-tourisme, va également jouer un rôle majeur 
dans la promotion digitale de l'offre touristique. De plus, elle organisera un voyage de 
presse en Corse, invitant des médias à découvrir les itinéraires mis en valeur par le projet. 

 
  



 
• PLAN DE FINANCEMENT 

 
BUDGET DE L’ATC SUR 4 ANS 

 
POSTES 
 

MONTANTS 

Personnel (chef de projet)   40 000 

Personnel (coordinateur)   33 000 

Frais de déplacement   10 950 

Prestataire AMO (administration, finances)   20 000 

Prestataire évènement (en Corse)     5 000 

Prestataire AMO (expertise externe technique)   10 000 

Prestataire Press Tour (influenceurs, presse, …)   10 000 

Prestataire ateliers régionaux (réunions en Corse, comité de suivi et 
d’animation du projet) 

  10 000 

Bureau et administration   10 950 

 
TOTAL 
 

 
149 900 

 

Contribution FEDER :   119 920€ → 80 % 
Contribution du partenaire :    29 980€ → 20 % 
Budget total éligible du partenaire :  149 900€ → 100 % 
 

Tels sont les éléments de la convention inter partenariale annexée, que je tenais 
à porter à votre connaissance. 

 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer 
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PROGRAMMA INTERREG VI A ITALIA-FRANCIA MATITTIMO 

PROGRAMME INTERREG VI A ITALIE-FRANCE MARITIME 

 
PROGETTO / PROJET : VIA PATRIMONIA-ACT - “La  voie  du  réseau  pour la  
va lorisa tion  soute nable  e t inclusive  des itiné ra ires accessib les de  l’a ire  de  
coopéra tion  » 

 
NUMERO ID/ NUMÉRO ID JEMS : IF Marittim o00155 

 

SCHEMA Convenzione  In te rpartenaria le  

SCHÉMA Conven tion  in te rpartenaria le  

 
Elenco de lle  abbreviazion i: 
Program m a – Program m a In te rreg VI A Ita lia  – Francia  Marittim o 2021-2027 
AA – Autorità  d i Audit 
CE - Com m issione  Europe a  
UE – Unione  Europea  
SC - Segre ta ria to  Congiun to 
CF - Capofila  
AG - Autorità  d i ge stione  
CdS – Com ita to  d i Sorveglianza  
AN – Autorità  naziona le  
PP - Partne r d i p roge tto  (PPs - Partne rs d i p roge tto) 
 
Liste  des abrévia tions : 
Program m e – In te rreg In te rreg VI A Ita lie -France  Maritim e  2021-2027  
AA –Autorité  d ’Audit 
CE - Com m ission  Européenne  
UE - Union  Européenne   
SC - Secré ta ria t Conjoin t  
CF - Che f de  File  
AG – Autorité  de  Gestion   
CdS – Com ité  de  Su ivi  



AN – Autorité  Nation a le  
PP – Partena ire  de  Proje t (PPs Partena ire s de  p roje t) 
 

Pream bolo  

La  presente  Convenzione  vie ne  stipu la ta  tra  il capofila  (CF) ed  i pa rtne r de l 
proge tto  com e e le nca ti ne i da ti de l p roge tto  pe r l'a ttuazione  de l proge tto  VIA 
PATRIMONIA-ACT - “La  voie  du  réseau  pour la  va lorisa tion  soute nable  e t inclusive  
des itiné ra ires accessib les de  l’a ire  de  coopéra tion  », approva to  da l Com ita to d i 
Sorveglianza  de l Program m a In te rreg VI A Ita lia  – Francia  Marittim o il 12/10/2023 
cosi com e recepito  da ll’Au torità  d i gestione  con  il Decre to n . 27481 de l 12/12/2023; 

Ai sensi de ll’a rticolo 26, pa ragra fo 1, le tte ra  a ) de l regolam ento (UE) 2021/1059. 
 
 

Articolo 1 - Quadro giurid ico  
 
Le  seguenti d isposizioni lega li e  docum en ti costitu iscono la  base  contra ttua le  
de lla  presente  Conve nzione  in te rpa rtenaria le  ed  il quadro giurid ico applicabile  a i 
d iritti ed  agli obblighi de lle  pa rti de l p resen te  contra tto , pe r l'a ttuazione  de l 
proge ttoVIA PATRIMONIA-ACT - “La  voie  du  réseau  pour la  va lorisa tion  
soutenable  e t inclusive  des itiné ra ires accessib les de  l’a ire  de  coopéra tion  » :  

 

• I Regolam enti, gli Atti De lega ti e  gli Atti d i Esecuzione  de i Fondi Stru ttura li e  
d i Investim en to  Europe i pe r il pe riodo  2021-2027, com e  m eglio specifica to 
d i seguito; 

• Il Program m a In te rreg VI A Ita lia  – Francia  Marittim o, approva to da lla  
Com m issione  Europe a  il 10/08/2022  (Decisione  n . C (2022) 5932) che  
de fin isce  il p rogram m a (d i seguito  Program m a In te rreg In te rreg VI A Ita lia  – 
Francia  Marittim o); 

• Le leggi de i paesi de l PPs applicabili a  questo rapporto contra ttua le ; 
• Regolam ento  (UE, Eura tom ) n . 2018/1046 de l Pa rlam ento europeo  e  de l 

Consiglio , de l 18 luglio  2018, che  stab ilisce  le  regole  finanzia rie  applicabili a l 
b ilancio ge nera le  de ll'Unione  e  che  abroga  il regolam en to (CE, Eura tom ) n . 
966/2012 de l Consiglio , congiun tam ente  con  i re la tivi a tti de lega ti o  d i 
e secuzione ; 

• I regolam enti, gli a tti de lega ti e  gli a tti d i e secuzione  de i Fondi stru ttura li e  
d i investim en to europe i pe r il pe riodo 2021-2027, in  pa rticola re : 

• Regolam ento (UE) n . 2021/1060 de l Pa rlam ento europeo e  de l Consiglio , de l 
24 giugno 2021, recante  d isposizioni com uni re la tive  a l Fondo europeo d i 



sviluppo regiona le , a l Fondo socia le  e uropeo Plus, a l Fondo d i coesione , 
a l Fondo pe r una  tra nsizione  giusta  e  a l Fondo e urope o pe r gli a ffa ri 
m arittim i, la  pesca  e  l'acquacoltura  e  re la tive  regole  finanzia rie  e  re la tive  
a l Fondo Asilo , m igrazione  e  in tegrazione , a l Fondo sicurezza  in te rna  e  
a llo  strum en to d i sostegno finanzia rio  pe r la  gestione  de lle  frontie re  e  la  
politica  de i visti e  che  abroga  il regolam ento (CE) n . 1303/2013 de l 
Consiglio , e  qua lsiasi m odifica ; 

• Regolam ento (UE) n . 2021/1058 de l Pa rlam ento europeo e  de l Consiglio , de l 
24 giugno 2021, re la tivo a l Fondo e urope o d i sviluppo regiona le  e  a l 
Fondo d i coesione  e  che  abroga  il regolam ento (CE) n . 1301/2013 e  
qua lsiasi m odifica ; 

• Regolam ento (UE) n . 2021/1059 de l Pa rlam ento europeo e  de l Consiglio , de l 
24 giugno 2021, recante  d isposizioni specifiche  pe r l'ob ie ttivo te rritoria le  
europe o (In te rreg) sostenuto da l Fondo eu ropeo d i sviluppo regiona le  e  
dagli strum en ti d i finanziam ento este rno e  che  abroga  il regolam ento 
(CE) n . 1299/2013, e  qua lsiasi m odifica ; 

• Regolam ento (UE) 2016/679 de l 27 aprile  2016 re la tivo a lla  prote zione  de lle  
pe rsone  fisiche  con  riguardo a l tra ttam ento de i da ti pe rsona li, nonché  a lla  
libe ra  circolazione  d i ta li da ti e  che  abroga  la  d ire ttiva  95/46/CE 
(Regolam ento genera le  su lla  protezione  de i da ti, GDPR); 

• Articoli 107 e  108 de l tra tta to  su l funzionam ento de ll'Un ione  eu ropea ; 
• Regolam ento (UE) n . 2023/2831  de lla  Com m issione  su ll'applicazione  degli 

a rticoli 107 e  108 de l tra tta to  su l funziona m ento de ll'Unione  eu ropea  agli 
a iu ti de  m inim is; 

• Regolam ento  (UE) n . 651/2014 che  d ich ia ra  a lcune  ca tegorie  d i a iu ti 
com patib ili con  il m erca to in te rno in  applicazione  degli a rticoli 107 e  108 de l 
Tra tta to; 

• Regolam ento (UE) n . 717/2014 de lla  Com m issione  re la tivo a ll'a pplicazione  
degli a rticoli 107 e  108 de l tra tta to  su l funzionam en to de ll'Unione  europea  
agli a iu ti «de  m inim is» ne l se ttore  de lla  pesca  e  de ll'acquacoltura ; 

• Atti de lega ti e  d i e secuzione , nonché  tu tte  le  decisioni e  le  decision i 
applicabili in  m ate ria  d i a iu ti d i Sta to; 

• Tutte  le  a ltre  norm ative  com unita rie  ed  i p rincip i sotte si applicab ili a l CF ed 
a i PPs, com presa  la  norm ativa  recante  d isposizioni in  m ate ria  d i 
concorrenza  e  ingresso ne i m erca ti, tu te la  de ll'am bie nte  e  pa ri opportunità  
tra  uom in i e  donne ; 

• Norm e naziona li applicabili a l CF e  a i suoi PPs e  a lle  loro a ttività ; 



• Dati de l p roge tto , inclusi m a  non lim ita ti, a lla  docum en tazione  d i proge tto  
p iù  recente  com e il m odulo d i dom anda  e  tu tte  le  in form azioni su l proge tto  
d ispon ib ili ne l sistem a  e le ttron ico; 

• Il contra tto  d i finanzia m ento, stipu la to tra  il CF de l proge tto  e  l'AG; 
• Tutti i m anua li, le  linee  guida  e  qua lsiasi a ltro  docum e nto rile vante  pe r 

l'a ttuazione  de l proge tto   ne lla  loro u ltim a  ve rsione , pubblica ta  su l sito  web  
de l Program m a o consegna ta  a l CF d ire ttam ente  durante  l'a ttuazione  de l 
proge tto . 

 

In  caso d i m odifica  de lle  norm e  e  de i docum enti lega li sopra  m enziona ti e  d i 
qua lsiasi a ltro  docum ento o da to rilevante  pe r il rapporto con tra ttua le , si applica  
l'u ltim a  ve rsione . 

 
 

Articolo 2 - Defin izion i 
 
Ai fin i de lla  presen te  Convenzione  d i pa rtenaria to , si applicano le  seguenti 
de fin izioni: 

a ) Partne r d i p roge tto: qua lsiasi istituzione  che  pa rtecipa  finanzia riam ente  a l 
p roge tto  e  contribu isce  a lla  sua  a ttuazione , com e ind ividua to ne l m odulo d i 
dom anda  approva to. Corrisponde  a l te rm ine  "beneficia rio" u tilizza to ne i 
regolam enti su i fondi stru ttura li e  d i investim ento europe i. Anche  il Capofila   
(vedi de fin izione  d i seguito) è  conside ra to un  pa rtne r d i p roge tto . Di 
conseguenza , qua lsiasi clausola  de lla  presente  Convenzione  
in te rpa rtenaria le  riguardante  i pa rtne r de l proge tto  dovrà  applica rsi anche 
a ll'is tituzione  de l Capofila . 

b ) Capofila : il pa rtne r de l proge tto  designa to da  tu tti i pa rtne r e  che  si a ssum e 
la  responsabilità  d i ga rantire  l'a ttuazione  de ll'in te ro proge tto  a i sensi degli 
a rticoli 23 (5) e  26 (1) b  de l regolam en to (UE) n . 2021/1059. 

c) Dati de l p roge tto: ovvero le  in form azioni in tegra te  ne ll'u ltim o m odulo d i 
dom anda  approva to e , ove  applicabile , ada tta te  duran te  l'u ltim a  "revisione  
de llo  sta to  d i avanzam ento" che  sa rà  sta ta  e ffe ttua ta  in  collaborazione  con  
il SC, nonché  tu tte  le  in form azioni su l proge tto  d ispon ib ili in  Jem s. 

 
 

Articolo 3 - Ogge tto  de ll'accordo d i pa rte naria to 
 



La presente  Convenzione  in te rpa rtenaria le  stab ilisce  le  d isposizioni che  regolano  
i rapporti tra  il CF e  tu tti i PPs a l fine  d i ga rantire  la  corre tta  a ttuazione  de l proge tto  
com e indica ta  ne i da ti de l p roge tto , nonché  ne l rispe tto  de lle  condizioni pe r il 
sostegno d i cu i a i Regolam enti su i Fond i Stru ttura li e  d i Investim ento Europe i, gli 
a tti de lega ti e  d i e secuzione , il Manua le  de l Program m a basato su  d i e ssi e  il 
contra tto  d i finanzia m ento firm ato tra  l'AG e  il CF. 

Il p resente  docum ento costitu isce  un  a llega to a l Contra tto  d i finanziam ento. 
 

Articolo 4 - dura ta  de ll'accordo d i pa rtenaria to 
 

1. La presente  Convenzione  in te rpa rte naria le  en tra  in  vigore  una  volta  che  la  
ste ssa  è  sta ta  firm ata  da l CF e  da  ciascun  PP singola rm ente , e  a  condizione  
che  sia  sta ta  firm ato il Contra tto  fra  l’AG e d  il CF.  Rim ane  in  vigore  fino a  
quando il CF ed  i PP non hanno in tegra lm ente  com ple ta to i loro obb lighi 
com e defin iti ne ll'a rticolo 6 de lla  presen te  Convenzione , ne i confronti 
de ll'AG e  d i qua lsia si organism o europeo e /o naziona le  com peten te , 
com preso il pe riodo d i conse rvazione  de lla  docum entazione  pe r le  a ttività  
d i contro llo  de l finanziam ento. 

2. Il p resente  accordo rim ane  in  vigore  in  caso d i controversia  irrisolta  tra  i 
pa rtne r de l proge tto  davanti a  un  organo a rb itra le  extragiudizia le . 

3. La da ta  d i in izio de l proge tto  è  que lla  inse rita  ne l sistem a  inform ativo com e  
approva ta  da ll'AG. 

 
 

Articolo 5 - Ruoli e  doveri ne l pa rte naria to  
 
1. Ciascun PP deve : 

a ) Acce tta re  la  pa rte  de l finanziam ento concesso che  corrisponde  a lla  sua  
istituzione  pe r l'a ttuazione  de l proge tto  com e descritto  ne i da ti de l 
p roge tto , d i cu i agli a rticoli 1 e  2 de l presente  docum en to; 

b) Realizza re  le  specifiche  a ttività  proge ttua li secondo le  m oda lità  e d  i te rm ini 
ind ica ti ne i da ti d i p roge tto; 

c) In traprendere  tu tte  le  m isure  necessa rie  pe r a iu ta re  il CF ad  adem pie re  a i 
p ropri obblighi com e specifica to ne l con tra tto  d i finanziam en to firm ato tra  
l'AG e  il CF, nonché  ne lla  presente  Conve nzione ; 

d) Collabora re  a ttivam e nte  a lla  rea lizzazione  de l proge tto; 



e) Partecipa re  a ll'a ttuazione  e  a l finanziam e nto de l proge tto  in  conform ità  con  
i requ isiti UE per lo  sviluppo congiunto, l'a ttuazione  congiunta , il pe rsona le  
congiun to e  il finanzia m ento congiun to; 

f) Fornire  a l CF tu tte  le  in form azion i e  i docum enti necessa ri pe r il 
coord inam en to e  il m onitoraggio pe riodico de ll'avanzam ento  tecnico e  
finanzia rio  de l proge tto  necessa ri pe r la  preparazione  de i rapporti su llo  
sta to  d i avanzam ento e  de lle  re lazion i fina li riguardanti la  pa rte  de l proge tto  
d i cu i è  re sponsabile  il pa rtne r; 

g) Fornire  ne i tem pi stab iliti, a l CF o a l SC/AG, ogni eventua le  u lte riore  
inform azione  re la tiva  a lla  pred isposizione  de i report; 

h ) Rispe tta re  le  scadenze  previste  da l Program m a, da l CF o concorda te  
a ll'in te rno de l pa rtenaria to; 

i) Inform are  il CF d i qua lsiasi fa ttore  che  possa  danneggia re  l'a ttuazione  de l 
proge tto  in  conform ità  con  i da ti de l p roge tto; (pa ragrafo non  applicabile  a l 
CF); 

2. In  pa rticola re , pe r la  pa rte  d i p roge tto  d i p ropria  com pete nza , ciascun  PP deve : 
a ) Agire  in  conform ità  a  quanto previsto  da lla  norm ativa  com unita ria  

applicabile , da lle  d isposizioni specifiche  de l Program m a e  da lle  norm e  
naziona li, con  pa rticola re  riguardo a i Fondi Stru ttura li, agli appa lti pubblici, 
agli a iu ti d i Sta to, a l rispe tto  de i d iritti fondam enta li, a lle  pa ri opportunità , 
a lla  pa rità  d i genere  non  d iscrim inazione  e  sviluppo soste n ib ile , sana  
gestione  finanzia ria , requisiti d i b rand ing e  com unicazione  e  ga rantisce  che  
il p roge tto  non  abb ia  un  im pa tto  nega tivo su ll'am bie nte ; 

b ) Realizza re  le  a ttività  proge ttua li secondo le  regole  e  le  procedure  de fin ite  
ne l Manua le  de l Program m a; 

c) Garantire  che  le  a ttività  de l proge tto  non  siano in  contradd izione  con  la  
legislazione  e  le  politiche  europee  e  naziona li/regiona li de lle  re gioni e  de i 
paesi in te ressa ti e  che  siano sta te  ottenute  tu tte  le  au torizzazioni necessa rie  
pe r la  loro a ttuazione ; 

Inoltre , il CF de l proge tto  a i sensi de ll'a rt. 26 pa ragra fo 1. le tte re  a , b , c de l 
Regolam ento (UE) n . 1059/2021: 

a ) È autorizza to a  rappresenta re  i PPs  ne l p roge tto  e  coord ina  i pa rtne r 
e lenca ti ne i da ti de l p roge tto; 

b ) È responsabile  d i istitu ire , con  l'in te ro  pa rtenaria to , una  stru ttura  
decisiona le  (Com ita to d i p ilotaggio) pe r ind irizza re  e  m onitora re  
l'avanzam ento de l Proge tto , adottando un  regolam ento in te rno; 



c) Assicura  la  gestione  finanzia ria  de l proge tto  ed  è  responsabile  de l 
coord inam en to, de lla  gestione  e  de ll'a ttuazione  genera le  de l proge tto  ne i 
confronti de ll'AG; 

d) Garantisce  il tem pestivo avvio e  l'im plem en tazione  de lle  a ttività  durante  la  
vita  de l proge tto , ne l rispe tto  d i tu tti gli obblighi ne i confronti de ll'AG. Il CF 
deve  inform are  il SC d i qua lsiasi fa ttore  che  possa  pregiudica re  la  
rea lizzazione  de lle  a ttività  proge ttua li e /o  de l p iano finanzia rio; 

e ) È responsabile  de lla  gestione  de ll'an ticipo  e  pagherà  il deposito  liqu ida to  
da ll'AG a i pa rtne r in  base  a lla  pa rtecipazione  d i ciascuno a l budge t de l 
Proge tto  su lla  base  de lla  presente  Convenzione  in te rpa rtenaria le  secondo 
le  regole  e  il ca lendario de fin iti ne l Manua le  Program m a e  ne i  docum en ti 
d i recupero; 

f) Monitora  l'e secuzione  de l p iano d i lavoro concorda to, che  de fin isce  i 
com piti da  svolge re  ne ll'am bito de l proge tto , il ruolo de i pa rtne r ne lla  loro 
a ttuazione  e  il budge t de l proge tto; 

g) Prepara  e  presenta  i rapporti d i avanzam ento de l proge tto , com presi 
eventua li docum enti giustifica tivi, in  conform ità  con  il Manua le  de l 
Program m a, così com e  i  docum en ti e /o  le  in form azioni in tegra tive  rich ieste  
da ll’AG/SC;  

h ) Prepara  e  presenta  rich ieste  d i m odifica  de l proge tto , in  conform ità  con  il 
Manua le  de l Program m a; 

i) Costitu isce , in  genera le , il punto d i conta tto  che  rappresenta  il pa rtenaria to  
pe r qua lsiasi com unicazione  con  l'AG/SC o qua lsiasi a ltro  orga nism o de l 
Program m a; 

j) Fornisce  a i pa rtne r copie  d i tu tti i docum enti rilevan ti de l p roge tto  ed  i 
rapporti su ll'a ttuazione  de l proge tto . Il CF deve  inform are  regola rm ente  i 
PPs d i qua lsiasi com unicazione  rilevan te  tra  il CF e  l'AG/SC; 

k) Svolge  ogni a ltro  com pito concorda to con  i Pa rtne r de l Proge tto  su lla  base  
de l regolam en to in te rno de l Com ita to d i Pilotaggio de l Proge tto; 

l) Deve  stab ilire  d isposizioni pe r la  sana  gestione  finanzia ria  de i fondi 
a ssegna ti a l p roge tto , com preso un  sistem a  per recupera re  da i pa rtne r gli 
im porti inde bitam en te  ve rsa ti, in  conform ità  con  l'a rticolo 52 de l 
regolam ento (UE) n . 2021/1059. 

 
 
Articolo 6 - Gestione  finanzia ria  de l proge tto , controllo , audit e  conse rvazione  de i 

docum en ti 
 



3.  Ciascun  PP è  responsabile  de l proprio budge t fino a ll'im porto ind ica to ne i 
da ti d i p roge tto  e  si im pegna  a  ga rantire  la  propria  quota  d i cofinanziam ento  
naziona le . 

4. Ogni PP deve : 
a ) Stabilire  conti separa ti o  sistem i contab ili adegua ti pe r la  gestione  

finanzia ria  de l proge tto , ga ran tendo che  le  spese  e  le  en tra te , nonché  il 
cofinanziam ento naziona le  e  il finanziam e nto de l program m a re la tivi a l 
p roge tto , siano ch ia ram ente  identifica ti; 

b ) Garantire  che  le  norm e  d i am m issib ilità  de ll'UE e  i re quisiti de l Program m a 
per l'am m issib ilità  de lle  spese , com e previsto  ne l Manua le  de l Program m a 
e , ove  applicabile , le  norm e  naziona li, s iano rigorosam ente  rispe tta ti; 

c) Essere  responsabile  d i ga ran tire  la  sana  gestione  finanzia ria  de i fond i de l 
Program m a ricevuti, com prese  le  procedure  pe r il recupero de gli im porti 
indeb itam ente  ve rsa ti; 

d ) Presenta re  regola rm ente  le  spese  pe r la  ve rifica  a l controllore  naziona le  
designa to, secondo le  regole  stab ilite  a  live llo  d i Program m a e  a  live llo  
naziona le . Le  spese  ve rifica te  devono esse re  presenta te  a l CF tram ite  Jem s; 

e ) Ricevere  d ire ttam ente  la  quota  de l fondo In te rreg corrisponde nte  a i costi 
am m issib ili ce rtifica ti d ich ia ra ti e  secondo il ta sso d i cofina nziam ento 
ind ica to ne i da ti d i p roge tto; 

f) Assicura rsi che  le  coord ina te  bancarie  de l proprio istitu to siano aggiorna te  
e  in  caso d i m od ifica  che  ne  ve nga  inform ata  l'AG;  

g) Com unica re  il ricevim ento de l finanziam ento In te rreg e  d i eventua li 
cofinanziam enti e ste rn i; 

h ) Restitu ire  a l CF le  som m e indeb itam ente  ve rsa te  pe r la  sua  pa rtecipazione  
a l p roge tto , ne l rispe tto  de lle  regole  e  de lle  procedure  previste  da l Manua le  
d i Program m a, in  m ate ria  d i cofinanziam ento naziona le , da lle  norm e  
specifiche  de l paese  a  cu i si applica  l'accordo; 

i) Garantire  che  le  spese  sostenute  siano stre ttam ente  lega te  a lle  a ttività  de l 
proge tto , in  conform ità  con  i da ti de l p roge tto; 

j) Predisporre  un  a rch ivio fisico  e /o e le ttron ico in  cu i siano  conse rva ti i da ti, le  
registrazioni ed  i docum enti costituen ti la  p ista  d i controllo , secondo le  
prescrizioni descritte  ne l Manua le  de l Program m a; 

k) Fornire  accesso a i loca li, nonché  a i siti co lle ga ti a l p roge tto , a i docum enti e  
a lle  in form azioni necessa rie , ind ipende nte m ente  da l supporto su  cu i sono 
a rch ivia ti, pe r le  ve rifiche  da  pa rte  de ll'AG, de l SC, de ll'organism o 
responsabile  de lla  funzione  contab ile , l'AA, le  au torità  naziona li com peten ti, 
i rappresentan ti au torizza ti de lla  CE, l'Ufficio  europe o pe r la  lotta  an tifrode , 



la  Corte  de i conti eu ropea , qua lsiasi revisore  este rno au torizza to da  ta li 
istituzioni o  organism i. Ta li ve rifiche  potranno esse re  e ffe ttua te  fino a  5 ann i 
dopo il 31 d icem bre  de ll'anno de ll'u ltim o versam ento de l Program m a a l 
proge tto , com e indica to ne ll'a rtico lo  82 de l Regolam ento  2021/1060 e  ne lla  
le tte ra  d i ch iusura  ind irizza ta  a l CF da ll'AG. Un periodo d i conse rvazione  p iù  
lungo può applica rsi in  caso d i a iu ti d i Sta to o in  conform ità  con  le  norm e  
naziona li. I PPs devono ga rantire  che  tu tti i docum enti origina li, o  le  loro 
copie  au te n tica te , in  conform ità  con  la  legislazione  naziona le  re la tiva  
a ll'a ttuazione  de l proge tto , siano  d ispon ib ili fino a lla  da ta  fina le  de lle  
possib ili ve rifiche  sopra  m enziona te , e  fino a  quando qua lsiasi audit, 
ve rifica , ricorso, controversia  in  corso o azione  lega le  sia  ch iusa .  

3. Lo Sta to m em bro ha  il d iritto  d i sospe ndere  i pagam enti se  il pa rtne r d iventa  
ogge tto  d i con trolli o  audit da  pa rte  de ll'AG/SC, de ll'organism o responsabile  
de lla  funzione  con tab ile  de ll'AA o degli organism i com petenti de ll'UE, fino  
a l com ple tam ento d i ta li controlli o  audit. Se  l'AA dovesse  rila scia re  
d ich ia razioni re la tive  a i sistem i d i con trollo  naziona li e  ind ividuare  problem i 
d i na tura  sistem ica , l'AG avrebbe  il d iritto  d i sospendere  i pagam enti fino  
a lla  risoluzione  de l ca so. 

4. Quando una  annua lità  de l Progra m m a viene  au tom aticam ente  
d isim pegna ta  da lla  Com m issione  Europea , a i sensi de ll'a rticolo 105 de l 
Regolam ento (UE) n . 2021/1060, l'AG si rise rva  il d iritto  d i suggerire  a l 
Com ita to d i Sorveglianza  de l Program m a d i ridurre  il finanzia m ento de l 
proge tto  pe r le  spese  non  e ffe ttua te  secondo il cronogram m a forn ito  ne i 
da ti de l p roge tto . Al com ita to d i p ilo taggio de l proge tto  potre bbe  esse re  
rich iesto d i conva lida re  la  d istribuzione  fina le  de l d isim pegno de l proge tto  
tra  i pa rtne r. 

5. Inoltre , il CF deve : 
a ) Garantire  che  le  spese  presenta te  da i pa rtne r pa rtecipanti a l p roge tto  

siano sta te  sostenu te  a llo  scopo d i im plem en ta re  il p roge tto  e  
corrispondano a lle  a ttività  concorda te  tra  questi pa rtne r com e 
specifica to ne i da ti de l p roge tto; 

b ) Verifica re  che  le  spese  presenta te  da i PPs pa rtecipanti a l p roge tto  siano  
sta te  va lida te  da i controllori, secondo le  regole  stab ilite  a  live llo  d i 
Program m a e  a  live llo  naziona le ; 

c) Monitora re  costan te m ente  l'u tilizzo  de l budge t de l proge tto  p ian ifica to  
pe r ciascun  PP e  ga rantire  che  i tra sfe rim e nti d i budge t siano e ffe ttua ti 
in  conform ità  con  le  regole  de fin ite  ne l Ma nua le  de l Program m a. 



6. Se  un  pa rtne r non  inform a  l'CF d i even tua li scostam enti da i da ti de l 
p roge tto , a llora  il CF ha  il d iritto  d i rifiu ta re  d i includere  ne l report d i 
p roge tto  i costi d i que sto pa rtne r che  sono collega ti a  ta li deviazioni e /o  che  
com portano un  superam ento de l budge t a pprova to d i questo pa rtne r. Allo 
ste sso m odo, se  un  PP non forn isce  i da ti necessa ri pe r la  preparazione  de i 
report d i p roge tto  e n tro il te rm ine  concorda to con  il CF, quest'u ltim o può 
rifiu ta rsi d i re ndiconta re  i costi d i questo  PP a l Program m a e  posticipa rli a l 
pe riodo successivo, in  accordo con  l'AG/SC. 

 
 

Articolo 7 – Recuperi 
 

In  caso d i pagam enti in  eccesso o irregola rità  ind ividua te  durante  l'a ttuazione  de l 
proge tto  da  qua lsiasi organism o de l Program m a, organism o naziona le  o  qua lsiasi 
organism o de ll'UE pe rtinen te , o  se  l'AG viene  inform ata  d i ta li casi, quest'u ltim a  si 
rise rva  il d iritto  d i ch iedere  a i pa rtne r coinvolti ( se  necessa rio  d i concerto  con  gli 
organism i naziona li de i paesi pa rtecipan ti in te ressa ti e  in form ando gli organi 
com peten ti de l Program m a) d i rim borsa re  in  tu tto  o  in  pa rte  i fondi In te rreg e  
ridurre  l'im porto de i fondi In te rreg concessi. In  ta le  situazione , il CF deve  
tra sm ette re  im m edia tam ente  a i PPs i docum enti d i recupero ricevuti da ll'AG, con  
i qua li l'AG ha  fa tto  va le re  la  rich iesta  d i rim borso, e  com unica re  a  ciascun  PP 
l'im porto da  rim borsa re . 

Ciascun  PP deve  tra sfe rire  gli im porti indebitam ente  ricevuti a l CF, secondo le  
regole  e  le  scadenze  previste  ne l Manua le  d i Program m a e  ne i docum e nti d i 
recupero. 

Il CF garantisce  che  il beneficia rio  in te ressa to rim borsi a l CF qua lsiasi im porto  
indeb itam ente  paga to in  conform ità  con  la  Convenzione  in te rpa rtenaria le  ed  il 
Manua le  de l Program m a. L'im porto  da  rim borsa re  può  esse re  pre leva to  da l 
pagam ento successivo a l PP in te ressa to o, ove  applicabile , i pagam enti rim anenti 
possono esse re  sospe si. In  caso d i proge tti ch iusi o  su  rich iesta  de ll'AG per proge tti 
in  corso, il PP è  tenu to a  tra sfe rire  i fondi indebitam ente  ve rsa ti a ll'AG.  

Se  il PP coinvolto  ne l proge tto  ogge tto  de lla  presente  Conve nzione  non  rim borsa  
i fond i indeb itam ente  ve rsa ti ne ll'am bito  d i un  a ltro  proge tto  finanzia to da l 
Program m a, l'AG ha  il d iritto  d i de tra rre  i fondi corrispondenti da  qua lsiasi 
pagam ento in  corso ne ll'am bito d i questo p roge tto . 
 
 



Articolo 8 - Modifiche , recesso dagli obbligh i 
 

1. Tutti i pa rtne r si im pegnano a  non  ritira rsi da l p roge tto , a  m eno che  non  lo  
giustifich ino ragioni inevitab ili. Se  ciò nonostan te  accade , il CF e  i re stan ti 
PPs devono trovare  una  soluzione  in  conform ità  con  il Regolam en to In te rno  
de l Com ita to  d i Pilota ggio de l Proge tto  e  le  procedure  descritte  ne l Manua le  
d i Program m a. 

2. Se  un  pa rtne r non  adem pie  a i suoi obblighi a i sensi de lla  presente  
Convenzione  in te rpa rtenaria le , il pa rtenaria to  può decide re , com e u ltim a  
risorsa , d i ritira re  ta le  pa rtne r da l proge tto  e  rich iedere  una  m odifica  de l 
proge tto  in  conform ità  con  le  cond izioni stab ilite  ne l Manua le  de l 
Program m a e  ne l regolam ento  in te rno  de l Com ita to  d i Pilo taggio de l 
Proge tto . 

3. Il CF può, se  necessa rio , p repara re  e  invia re  una  rich iesta  d i m odifica  de i 
da ti de l p roge tto  a ll'AG/SC. Qua lsiasi m odifica  rich iesta , inclusi budge t, 
pa rtne rsh ip  e  cam bia m enti opera tivi, deve  esse re  approva ta  e  au torizza ta  
preventivam ente  da ll'in te ro pa rtenaria to , in  conform ità  con  il regolam ento  
in te rno de l Com ita to d i Pilotaggio de l Proge tto . 

4. Tutti i pa rtne r devono seguire  rigorosam e nte  le  d isposizioni de l Manua le  
de l Program m a quando rich iedono e /o im plem en tano m odifiche  a l 
p roge tto . 

 
 

Articolo 9 - Inform azione  e  com unicazione , pubb licità  e  branding 
 

Tutti i PP devono: 
1. rispe tta re  le  norm e  pubblicita rie  de ll'UE nonché  i requisiti d i com unicazione  

e  branding descritti ne l Manua le  de l Program m a e  forn ire  eventua li 
m a te ria li sviluppa ti durante  la  dura ta  de l proge tto  che  potre bbero esse re  
u tili pe r pubblicazioni a  live llo  d i p rogram m a; 

2. applica re  le  d isposizioni de ll’a rticolo 36 de l Regolam ento UE 1059/2021 
re la tivam ente  agli ade m pim enti obb liga tori d i tra sparenza  e  com unicazione  
e  acce tta re , a i sensi de l com m a 6 de llo  ste sso a rticolo, che  in  caso d i non  
corre tta  a ttuazione  d i ta li d isposizion i, e  qua lora  non  siano sta te  poste  in  
esse re  le  azioni corre ttive  rich ieste , l’AG applich i m isure , tenuto conto de l 
princip io d i p roporziona lità , sopprim endo fino a l 2% de l sostegno de i fond i 
a l beneficia rio  in te ressa to che  non  rispe tta  i p ropri obblighi d i cu i a ll’a rticolo 



47 de l regolam en to (UE) 2021/1060 o a i pa ragra fi 4 e  5 de llo  ste sso a rticolo 
36 de l Regolam e nto 1059/2021; 

3. garantire  che  tu tte  le  rea lizzazioni e  i risu lta ti o tte nuti duran te  l'a ttuazione  
de l proge tto  possano esse re  u tilizza ti da  tu tte  le  pa rti e  organizzazioni 
in te ressa te  e  siano d i in te resse  pubblico e  accessib ili a l pubb lico . Inoltre , i 
PPs soste rranno il CF e  svolge ranno un  ruolo  a ttivo in  qua lsiasi azione  
organizza ta  da l Program m a per d iffondere  e  capita lizza re  i risu lta ti de l 
p roge tto . 

 
 

Articolo 10 - Diritti d i p roprie tà  in te lle ttua le , rise rva tezza  e  conflitto  d i in te ressi, 
gestione  e  protezione  de i da ti 

1. Ciascun PP deve : 
a ) im pegnarsi a  fa r rispe tta re  tu tte  le  leggi naziona li ed  europe e  applicabili, 

incluse  m a  non  lim ita te  a lle  leggi su i d iritti d i p roprie tà  in te lle ttua le , in  
pa rticola re  su l d iritto  d 'au tore , in  re lazione  a  qua lsiasi lavoro  risu ltan te  da lla  
rea lizzazione  de l proge tto; 

b ) garantire  d i d isporre  d i tu tti i d iritti d i u tilizzo de i d iritti d i p roprie tà  
in te lle ttua le  preesiste n ti, se  ciò  si rive la  necessa rio  pe r la  rea lizzazione  de l 
proge tto , e  d i una  licenza  esente  da  d iritti, non  esclusiva  e  irrevocabile , 
senza  costi aggiuntivi sign ifica tivi o  oneri am m inistra tivi, pe r l'u tilizzo d i ta li 
m a te ria li è  concesso a i p rede tti Organism i de l Program m a e  de ll'Unione , a i 
sensi de ll'Allega to IX de l Regolam ento 2021/1060 e  specifica to ne l Manua le  
de l Program m a; 

c) in form are  gli organi com pete nti de l Program m a qua lora  esistano 
inform azion i sensib ili o  rise rva te  re la tive  a l p roge tto  che  non  dovrebbero  
esse re  pubblica te  o  rese  pubbliche . Questa  clausola  non  pregiudica  
l'obb ligo de l CF e  de i PP d i rendere  d ispon ib ili a l pubblico tu tti i risu lta ti e  i 
p rodotti de l p roge tto; 

d ) adotta re  tu tte  le  m isure  necessa rie  pe r prevenire  qua lsiasi risch io d i 
conflitto  d i in te ressi, e  tene rsi reciprocam ente  inform ati senza  indugio su  
ogni circostanza  che  abbia  genera to o possa  genera re  ta le  conflitto; 

e ) fa re  tu tto  il possib ile  pe r prevenire  frodi e  corruzione  ed  esse re  
pa rticola rm ente  vigili a l riguardo. Coerentem en te  con  il Manua le  d i 
Program m a, si im pegna  inoltre  a  segna la re  a lle  au torità  naziona li 
com peten ti qua lsiasi com portam en to che  possa  esse re  conside ra to  
sospe tto  d i frode  e  ad  inform are  l'AG. 



2. Il risu lta to  de lle  a ttività  congiun te  previste  da lla  Convenzione  re la tive  a  
re lazioni, docum e nti, stud i, da ti e le ttron ici e  a ltri p rodotti, sa rà  di p roprie tà  
com une  de l pa rtenaria to , sa lvo d ive rso accordo specifico. 

3. In  caso d i tra ttam ento , u tilizzo e  tra sfe rim ento d i da ti pe rsona li da  pa rte  de i 
PPs de l Program m a Marittim o In te rreg VI A Ita lia -Francia  e  d i potenzia li 
subappa lta tori, i PPs si im pegnano in  conform ità  a l Regolam ento (UE) 
2016/679 de l Pa rlam ento Europeo  e  de l Consiglio  de l 27 aprile  2016 su lla  
tu te la  de lle  pe rsone  fisiche  con  riguardo a l tra ttam ento de i da ti pe rsona li e  
a lla  libe ra  circolazione  d i ta li da ti (regolam en to genera le  su lla  protezione  de i 
da ti/GDPR) a : 

a ) in form are  preve ntiva m ente  l’in te ressa to de l tra sfe rim ento e  de lla  sua  
fina lità ; 

b ) otte nere  il loro conse nso espresso; 
c) tra sm ette re  a l Progra m m a i da ti d i conta tto  de l titola re  de l tra ttam ento  e  

que lli de l suo de lega to a lla  protezione  de i da ti, se  presente . 
 
 

Articolo 11 - risoluzione  de lle  controversie  
 

1. Le controversie  che  insorgono tra  i PP o tra  la  CF e  uno o p iù  PPs in  m erito  
a l loro  rapporto contra ttua le  e , p iù  in  pa rticola re , a ll'in te rpre tazione , 
e secuzione  e  riso luzione  de lla  presente  Convenzione  devono ce rca re  d i 
e sse re  risolte  am ichevolm en te  ne ll'am bito de l Regolam en to In te rno de l 
Com ita to  d i Pilo taggio  de l Proge tto . Se  ciò  non  è  possib ile , si app lica  la  legge  
de l paese  de l Capofila . 

2. In  caso d i risoluzione  am ichevole  de lle  controversie  ne ll'am bito de l 
pa rtenaria to , l'AG/SC e  l'Autorità  naziona le  in te ressa ta  possono a gire  com e 
m edia tore . 

 

Articolo 12 - Contra tti con  te rzi, re sponsabilità  ed  este rna lizzazione  

1. In  caso d i cooperazione  con  te rzi, inclusi m a  non lim ita ti a  subappa lta tori e  
organizzazioni in te rne , pe r quanto riguarda  il p roge tto , il pe rtinen te  PP 
rim ane  l'un ico responsabile  ne i confronti degli a ltri PPs pe r il r ispe tto  de i 
propri obbligh i com e defin iti ne lla  presente  Convenzione , ne i da ti de l 
p roge tto  e  ne l Manua le  de l Program m a. I pa rtne r devono inform arsi 
reciprocam ente  su lla  porta ta  d i questi contra tti e  su i nom i de lle  pa rti 
contraenti. 



2. Se  un  PP non  adem pie  a i p ropri obblighi, ta le  PP sa rà  l'un ico re sponsabile  
pe r i danni e  i costi de rivanti da  ta le  inadem pienza . 

 
 

Articolo 13 - Cessione , successione  lega le  
 
In  caso d i successione  lega le , ad  esem pio quando il CF o qua lsiasi PP cam bia  la  
sua  form a  giurid ica , il CF o il PP è  tenuto a  tra sfe rire  tu tti i d iritti, i doveri e  gli 
obblighi de l p resente  contra tto  a l suo successore . La  successione  lega le  è  
form alizza ta  e  form alm ente  notifica ta  a ll'AG/SC. 
 
 

Articolo 14 - Modifica  de lla  Convenzione  In te rpa rtenaria le  
 

1. Le m odifiche  e  le  in tegrazioni a l p rese nte  Con tra tto  de vono esse re  
apporta te  pe r iscritto  in  ita liano e  francese . 

2. Qualsiasi com unicazione  ne ll'am bito de lla  presente  Convenzione  
In te rpa rtenaria le  dovrà  esse re  presenta ta  pe r iscritto , in  lingua  ita liana  e  
francese . 

3. Qualsiasi nuovo pa rtne r che  aderisca  a l pa rtenaria to  deve  acce tta re  le  
condizioni s tab ilite  ne l p resente  docum e nto firm ando separa tam ente  la  
Convenzione , che  ve rrà  quindi a llega ta  a l p resente  docum e nto. 

4. Ove applicabile , in  conform ità  con  le  regole  e  le  procedure  s tab ilite  ne l 
Manua le  de l Program m a, il CF presenta  la  Convenzione  In te rpa rtenaria le  
m odifica ta  a ll'AG/SC senza  un  ingiustifica to rita rdo. 

5. Nel caso in  cu i un  pa rtne r la sci il pa rtenaria to , il pa rtenaria to  d i p roge tto  
non  è  tenu to a  produrre  una  nuova  Conve nzione  In te rpa rtenaria le . 

 
 

Articolo 15 - Risoluzione  
 

1. La Convenzione  In te rpa rtenaria le  deve  esse re  risolta  in  conseguenza  de lla  
risoluzione  de l contra tto  d i cofinanziam en to fra  AG e  CF. 

2. Dopo la  risoluzione  de lla  Convenzione  In te rpa rtenaria le , tu tti i pa rtne r 
rim angono obb liga ti a  rispe tta re  tu tti i re quisiti successivi a lla  ch iusura , 
com e il recupero  o  la  conse rvazione  de i docum enti a  fin i d i aud it e  
va lu tazione . 

 



 
Articolo 16 - Disposizioni fina li 

 
1. La Convenzione  In te rpa rtenaria le  è  reda tta  in  ita liano e  francese . 
2. In  caso d i conflitto  d i clausole  o  d i in te rpre tazione  de lle  ste sse  tra  la  

presente  Conve nzione  ed  il contra tto  d i finanziam ento, p revarrà  il con tra tto  
d i finanziam en to fra  AG e  CF.  

3. Se  una  d isposizione  de lla  presen te  Conve nzione  In te rpa rte naria le  si rive la  
tota lm en te  o  pa rzia lm ente  ine fficace , le  pa rti de lla  Convenzione  
In te rpa rtenaria le  si im pegnano a  sostitu ire  la  d isposizione  ine fficace  con 
una  d isposizione  e fficace  che  si avvicin i il p iù  possib ile  a ll'ob ie ttivo  de lla  
d isposizione  ine fficace . 

4. Il CF è  tenuto a  conse rvare  la  ve rsione  origina le  com ple ta  de lla  Convenzione  
in te rpa rtenaria le  firm ata  da  ciascuno de i pa rtne r e  a  m e tte rne  una  copia  
d igita le  com ple ta  a  d isposizione  d i ciascuno de i pa rtne r de l proge tto  e  
de ll'AG/SC 

**************************************** 

Préam bule  
 

La  présente  Conven tion  est conclue  en tre  le  chef de  file  (CF) e t le s pa rtena ires du  
proje t te ls  que  listé s dans le s données du  proje t pour la  m ise  en  œ uvre  du  proje t, 
VIA PATRIMONIA-ACT - “La voie  du  réseau  pour la  va lorisa tion  soutenable  e t 
inclusive  des itiné ra ires accessib les de  l’a ire  de  coopéra tion  », approuvé  pa r le  CdS 
du  Program m e le  12/10/2023  te l que  tra nsposée  pa r l’Autorité  de  gestion  du  
Program m e avec le  Décre t de  la  Région  Toscane  n . 27481  du  12/12/2023; 

 
En  tenant com pte  de  l’Article  26 (1) a  du  règlem ent (UE) 2021/1059. 
 
 

Article  1 - Cadre  jurid ique  
 
Les d ispositions léga les e t docum e nts su ivants constituent la  base  contractue lle  
de  ce tte  Conven tion  In te rpa rtenaria le  e t le  cadre  jurid ique  applicable  aux droits  e t 
ob liga tions des pa rtie s au  présent contra t, pour la  m ise  e n  œ uvre  du  pro je t VIA 
PATRIMONIA-ACT - “La  voie  du  réseau  pour la  va lorisa tion  soute nable  e t inclusive  
des itiné ra ires accessib les de  l’a ire  de  coopéra tion  » : 



• Les règlem ents, le s actes dé légués e t le s actes d 'exécu tion  des  Fonds européens 
structure ls e t d 'investissem ent pour la  pé riode  2021-2027, com m e précisé  ci-
dessous; 

• Le  p rogra m m e  In t e r re g VI A It a lie -Fra n ce  Ma r it im e , a p p rou vé  p a r  la  
Com m iss ion  e u rop é e n n e  le  10/ 08/ 2022 (d é cis ion  n ° C (2022) 5932) fixa n t  
le  p rogra m m e  (ci-a p rè s  d é n om m é  Progra m m e   In t e r re g VI A It a lie -
Fra n ce  Ma r it im e  ); 

• Les lois des pays du  PP applicables à  ce tte  re la tion  contractue lle ; 
• Règlem ent (UE, Eura tom ) n° 2018/1046 du  Parlem ent e uropée n  e t du  Conse il du  

18 ju ille t 2018 re la tif a ux règles financiè res applicables au   budge t généra l de  
l'Union  e t abrogeant le  règlem ent (CE, Eura tom ) n°966/2012 du  Conse il, a insi 
que  le s actes dé légué s ou  d 'exécu tion  y a ffé ren ts; 

• Les règlem ents, actes dé légués e t actes d 'exécu tion  des Fonds européens 
structure ls e t d 'investissem ent pour la  pé riode  2021-2027, nota m m ent: 
• Règlem ent (UE) n° 2021/1060 du  Parlem en t europé en  e t du  Conse il du  24 

ju in  2021 portan t d ispositions com m unes concernant le  Fonds e uropéen  
de  déve loppem ent ré giona l, le  Fonds socia l europé en  Plus, le  Fonds de  
cohésion , le  Fonds pour une  transition  juste  e t le  Fonds europé en  pour 
la  m er, la  pêche  e t l'aquaculture , a insi que  le s règles financiè res 
applicables à  ces Fonds, au  Fonds pour l'a sile , la  m igra tion  e t l'in té gra tion , 
au  Fonds pour la  sécurité  in té rie ure  e t à  l'instrum en t financie r pour la  
gestion  des fron tiè res  e t la  po litique  des visas, e t abrogeant le  rè glem ent 
(CE) n° 1303/2013 du  Conse il, a insi que  tou te  m odifica tion ; 

• Règlem ent (UE) n° 2021/1058 du  Parlem en t europé en  e t du  Conse il du  24 
ju in  2021 re la tif au  Fonds européen  de  déve loppem en t régiona l e t au 
Fonds de  cohésion , e t abrogeant le  règlem ent (CE) n° 1301/2013, e t tou te  
m odifica tion ; 

• Règlem ent (UE) n° 2021/1059 du  Parlem en t europé en  e t du  Conse il du  24 
ju in  2021 portan t d ispositions spécifiques concernant l'ob jectif te rritoria l 
europée n  (In te rreg) soute nu  pa r le  Fonds europée n  de  déve loppem ent 
régiona l e t le s instrum ents de  financem e nt exte rnes, e t abrogeant le  
règlem ent (CE) n  1299/2013, e t tou te  m odifica tion ; 

• Règlem ent (UE) 2016/679 du  27 avril 2016 re la tif à  la  protection  des pe rsonnes 
physiques à  l'éga rd  du  tra item en t des données à  ca ractè re  pe rsonne l e t à  la  
lib re  circu la tion  de  ces données, e t abrogeant la  d irective  95/46/CE 
(Règlem ent généra l sur la  protection  des données, RGPD); 

• Articles 107 e t 108 du  tra ité  sur le  fonctionnem ent de  l'Un ion  e u ropéenne ; 



• Règlem ent (UE) n  2023/2831 de  la  Com m ission  re la tif à  l’applica tion  des a rticle s 
107 e t 108 du  tra ité  sur le  fonctionnem en t de  l’Union  europée nne  aux a ides 
de  m inim is ; 

• Règlem ent (UE) n  651/2014 décla ran t ce rta ines ca tégories d’a ides com patib les 
avec le  m arché  in té rieur en  applica tion  de s a rticle s 107 e t 108 du  tra ité ; 

• Règlem ent (UE) n° 717/2014 de  la  Com m ission  re la tif à  l’applica tion  des a rticle s 
107 e t 108 du  tra ité  sur le  fonctionnem en t de  l’Union  europée nne  aux a ides 
de  m inim is dans le  se cteur de  la  pêche  e t de  l'aquaculture ; 

• Actes dé légués e t actes d 'exécu tion , a insi que  tou tes le s  décisions e t tous le s 
a rrê ts applicables dans le  dom aine  des a ides d 'Éta t; 

• Toute  au tre  législa tion  de  l'UE e t le s principes sous-jacents applicables à  la  CF e t 
aux PP, y com pris la  législa tion  é tab lissan t des d ispositions sur la  
concurrence  e t l'en trée  sur le s m archés, la  protection  de  l'e nvironnem e nt e t 
l'éga lité  des chances en tre  le s hom m es e t le s fem m es; 

• Règles na tiona les app licables au  CF e t à  ses PPs e t à  leurs activité s ; 
• Les données du  pro je t, com prenant, sans s 'y lim ite r, la  de rn iè re  docum en ta tion 

du  pro je t te lle  que  le  form ula ire  de  dem ande  e t tou tes le s in form ations sur 
le  proje t d isponib les dans le  systèm e  é lectronique ; 

• Le Contra t de  Subven tion , conclu  en tre  le  CF du  proje t e t l’AG; 
• Tous le s m anue ls, d irectives e t tou t au tre  docum en t pe rtinent pour la  m ise  en  

œ uvre  du  proje t dans leur de rn iè re  ve rsion , te ls  que  publiés sur le  site  web  
du  Program m e ou  re m is d irectem ent au  CF pendant la  m ise  e n  œ uvre  du  
proje t. 

En  cas de  m odifica tion  des norm es e t docum ents ju rid iques susm entionnés, a insi 
que  de  tou t au tre  docum ent ou  donnée  pe rtinen t pour la  re la tion  contractue lle , la  
de rn iè re  ve rsion  est applicable . 
 
 

Article  2 - Défin itions  
 
Aux fins la  présente  Conve ntion  de  pa rtenaria t, le s dé fin itions su ivantes 
s 'applique nt : 
a . Partena ire  du  proje t: tou te  institu tion  pa rticipant financiè rem e nt au  proje t e t 

contribuan t à  sa  m ise  en  œ uvre , te lle  qu 'identifiée  dans le  form ula ire  de  
candida ture  approuvé . Il correspond au  te rm e  "bénéficia ire" u tilisé  dans le s 
règlem ents des Fonds structure ls e t d 'investissem ents europé ens. Le  Chef 
de  file  (voir dé fin ition  ci-dessous) e st éga lem ent considé ré  com m e un  
pa rtena ire  du  proje t. Pa r conséquen t, tou te  clause  de  la  présente  convention  



de  pa rtenaria t concernant le s pa rtena ires du  proje t doit éga lem ent 
s 'appliquer à  l’institu tion  du  Chef de  file . 

b . Chef de  file : le  pa rte na ire  du  proje t désigné  pa r tous le s pa rtena ires e t qu i 
a ssum e la  responsabilité  d 'a ssure r la  m ise  en  œ uvre  de  l'ensem ble  du  pro je t 
conform ém ent aux a rticles 23 (5) e t 26 (1) b  du  règlem en t (UE) n° 2021/1059. 

c. Données du  proje t: c'e st-à -d ire  le s in form ations in tégrées dans le  de rn ie r 
form ula ire  de  cand ida ture  approuvé , e t le  cas échéant, a justées lors de  la  
de rn iè re  "révision  de  l'é ta t d 'avancem ent" qui aura  é té  e ffectuée  en  
coopéra tion  avec le  SC a insi que  tou tes le s in form ations du  proje t d isponib les  
dans Jem s. 

 
 

Article  3 - Obje t de  la  Conven tion  In te rpa rtenaria le  
 
La  présente  Conve ntion  In te rpa rte naria le  é tab lit le s  d ispositions régissant le s 
re la tions e n tre  le  CF e t tous le s au tres PPs a fin  d 'a ssure r une  bonne  m ise  e n  œ uvre  
du  proje t te l que  décrit dans le s données du  proje t, a insi que  da ns le  re spect des 
conditions de  sou tie n  dé fin ies dans le s règlem ents des Fonds structure ls e t 
d 'investissem ent e uropéens, le s  actes dé légués e t d 'e xécution , le  Manue l du  
Program m e basé  sur ceux-ci, e t le  Contra t de  Subve ntion  signé  e n tre  l’AG e t le  CF. 
 
Ce  docum en t constitue  une  anne xe  au  Contra t de  Subven tion . 

 
 

Article  4 - Durée  de  la  convention  de  pa rte naria t 
 
La  présente  Convention  In te rpa rtenaria le  en tre  en  vigueur une  fois qu 'e lle  a  é té  
signée  pa r le  CF e t chaque  PP individue lle m ent, e t sous la  condition  que  soit signé  
le  Contract de  Subve ntion  en tre  l’AG e t le  CF. Elle  reste  en  vigueur jusqu 'à  ce  que  
le  CF e t le s PPs a ien t rem pli in tégra lem ent leurs ob liga tions, te lle s que  dé fin ies à  
l'a rticle  6 de  la  présente  convention , envers l’AG e t tou t organism e  européen  e t/ou  
na tiona l com pé tent, y com pris la  pé riode  de  conse rva tion  des docum ents pour le s 
activité s de  contrôle  du  financem ent. 
Le  présent accord  res te  en  vigue ur en  cas de  litige  non  réso lu  e n tre  le s pa rtena ires 
du  proje t devan t un  organe  d 'a rb itrage  extra judicia ire . 

La  da te  de  début du  proje t e st ce lle  insé ré e  dans le  systèm e  d’inform ation  te lle  
qu’approuvée  pa r l’Au torité  de  gestion . 



 
 

Article  5 - Rôles e t ob liga tions au  se in  du  pa rtenaria t 
 
1. Chaque  PP doit : 

a . Accepte r la  pa rtie  de  la  subvention  accordée  qui correspond à  son  
institu tion  pour la  m ise  en  œ uvre  du  proje t te l que  décrit dans le s 
données du  proje t, te lle s que  visées aux a rticles 1 e t 2 du  présent 
docum en t; 

b . Mettre  en  œ uvre  le s activité s spécifiques du  proje t se lon  le s m oda lité s e t 
le s te rm es ind iqués dans le s données du  p roje t; 

c. Entreprendre  tou tes le s dém arches nécessa ires pour a ide r le  CF à  rem plir 
ses ob liga tions te lle s que  spécifiées dans le  Contra t de  Subve ntion  signé  
en tre  l’AG e t le  CF, a insi que  dans la  présente  convention; 

d . Coopére r activem e nt à  la  m ise  en  œ uvre  du  proje t; 
e . Participe r à  la  m ise  en  œ uvre  e t au  financem ent du  proje t e n  respectan t 

le s exigences de  l'UE en  m atiè re  de  déve loppem ent conjoin t, de  m ise  en  
œ uvre  conjo in te , de  dota tion  conjoin te  en  pe rsonne l e t de  fina ncem ent 
conjoin t; 

f. Fournir au  CF toutes le s in form ations e t tous le s docum en ts nécessa ires à  
la  coord ina tion  e t au  su ivi régulie r de  l'avancem ent technique  e t financie r 
du  proje t e t nécessa ires à  la  prépara tion  des rapports d 'avancem ent e t 
des rapports finaux concernant la  pa rtie  du  proje t don t le  pa rte na ire  e st 
re sponsable ; 

g. Fournir dans le s tem ps im partis , au  CF ou  au  SC/AG, tou te  in form ation  
supplém e nta ire  éven tue lle  re la tive  à  l'é tab lissem ent des rapports ; 

h . Respecte r le s dé la is fixés pa r le  Program m e, le  CF ou  convenus au  se in  du  
pa rtenaria t; 

i. Inform er le  CF de  tou t facteur susceptib le  de  nu ire  à  la  m ise  e n  œ uvre  du  
proje t conform ém ent aux donné es du  proje t ; (pa ragraphe  non  
applicable  au  CF). 

2. En  pa rticu lie r, pour la  pa rtie  du  proje t dont il e st re sponsable , chaque  PP doit: 
a . Agir conform ém ent aux d ispositions des règlem ents com m unauta ires 

applicables, aux d ispositions spécifiques du  Program m e e t aux règles 
na tiona les, no tam m ent en  ce  qu i concerne  le s Fonds structu re ls, le s 
m archés publics, le s a ides d 'Éta t, le  re spect des droits  fondam entaux, 
l'éga lité  des chances, l'éga lité  des genres  la  non-d iscrim ina tion  e t le  
déve loppem en t durable , la  bonne  gestion  financiè re , le s e xige nces en  



m atiè re  d 'im age  de  m arque  e t de  com m unica tion , e t ve ille  à  ce  que  le  
proje t n 'a it pas d 'im pact néga tif sur l'environnem e nt; 

b . Mettre  e n  œ uvre  le s  activité s des proje ts conform ém ent aux règles e t 
p rocédures dé fin ies dans le  Manue l du  Program m e; 

c. Garantir que  le s activité s du  proje t ne  son t pas en  contrad iction  avec la  
législa tion  e t le s politiques européennes e t na tiona les/régiona les des 
régions e t pays concernés e t que  tou tes le s au torisa tions néce ssa ires à  
leur m ise  en  œ uvre  ont é té  ob te nues. 

2. En outre , le  CF du  proje t conform ém ent à  l'a rt. 26 poin t 1. le ttre s a , b  e t c du 
Règlem ent (UE) n . 1059/2021: 

a . Est habilité  à  repré sente r le s PPs dans le  proje t e t coordonne  le s 
pa rtena ires énum éré s dans le s données du  proje t ; 

b . Est responsable  d’institue r, avec tou t le  pa rtenaria t, une  structure  
décisionne lle  (Com ité  de  p ilo tage) pe rm ettan t de  d irige r e t de  su ivre  
l’avancem ent du  Proje t, en  adoptan t un  rè glem ent in té rie ur; 

c. Assure  la  gestion  financiè re  du  proje t e t e st re sponsable  de  la  coord ina tion  
globa le , de  la  gestion  e t de  la  m ise  en  œ uvre  du  pro je t vis-à -vis de  l’AG; 

d . Assure  le  dém arrage  e t la  m ise  en  œ uvre  dans le s tem ps im partis , des 
activité s pendant la  durée  de  vie  du  proje t, dans le  re spect de  tou tes le s 
ob liga tions e nvers l'AG. Le  CF doit in form er le  SC de  tou t facteur 
susceptib le  de  nuire  à  la  m ise  en  œ uvre  des activité s du  pro je t e t/ou  du  
p lan  financie r ; 

e . Est responsable  de  la  gestion  de  l’avance  ve rse ra  l'acom pte  liqu idé  pa r l'AG 
aux pa rtena ires se lon  la  pa rticipa tion  de  chacun au  budge t du  Proje t sur 
la  base  de  la  présente  Conven tion  in te rpa rtenaria le  e t se lon  le s règles e t 
le  ca lendrie r dé fin is dans le  Manue l du  Program m e e t le s  docum ents de  
recouvrem ent; 

f. Surve ille  l'e xécution  du  p lan  de  trava il convenu, qu i dé fin it le s  tâches à  
exécute r dans le  cadre  du  proje t, le  rôle  de s PPs dans leur m ise  en  œ uvre  
e t le  budge t du  proje t; 

g. Prépare  e t dépose  le s rapports d 'avancem ent du  proje t, y com pris le s 
docum en ts justifica tifs  éventue ls, conform ém ent au  Manue l du  
Program m e a insi que  le s docum ents e t/ou  inform ations 
supplém e nta ires dem andés pa r l’AG/SC; 

h . Prépare  e t p résente  le s dem andes de  m odifica tion  des proje ts, 
conform ém ent aux ind ica tions du  Manue l du  Program m e; 

i. Est, en  généra l, le  poin t de  contact représentan t le  pa rtenaria t pour tou te  
com m unica tion  avec l’AG/SC ou  tout au tre  organism e  du  Program m e; 



j. Fourni aux pa rtena ires des copies de  tous le s docum ents pe rtinents  du  
proje t, e t des rapports sur la  m ise  en  œ uvre  du  proje t. Le  CF doit in form er 
réguliè rem en t le s PPs de  tou te  com m unica tion  pe rtine nte  en tre  le  CF e t 
l’AG/SC; 

k. Réalise  tou te  au tre  tâche  convenue  avec le s Pa rtena ires du  proje t sur la  
base  du  règlem ent in té rieur du  Com ité  de  Pilotage  du  proje t; 

l. Doit é tab lir des d ispositions pour une  bonne  gestion  financiè re  des fonds 
a lloués au  pro je t, y com pris un  systèm e  de  récupéra tion  auprès des 
pa rtena ires, des m ontants indûm e nt payés , conform ém ent à  l'a rticle  52 
du  règlem en t (UE) n° 2021/1059; 

 
 

Article  6 - Gestion  financiè re  du  pro je t, contrôle , audits e t conse rva tion  des 
docum en ts 

 
1. Chaque  PP est re sponsable  de  son  budge t à  hauteur du  m on tant ind iqué  dans 

le s données du  pro je t e t s 'engage  à  assure r sa  pa rt de  cofinancem ent 
na tiona l. 

2. Chaque  PP doit: 
a . Mettre  e n  p lace  des com ptes séparés ou  des systèm es de  com ptabilité  

adéqua ts pour la  gestion  financiè re  du  proje t, en  ve illan t à  ce  que  le s 
dépenses e t le s  rece tte s, a insi que  le  cofinancem en t na tiona l e t la  
subvention  du  Progra m m e lié s au  proje t, soien t cla irem e nt iden tifié s; 

b . Veille r à  ce  que  le s règles d 'é ligib ilité  de  l'UE e t le s exigences du  
Program m e en  m atiè re  d 'é ligib ilité  des dépenses, te lle s que  prévues 
dans le  Manue l du  Program m e e t, le  cas échéant, le s règles na tiona les, 
soien t strictem e nt respectées; 

 

c. Être  responsable  de  la  ga ran tie  de  la  bonne  gestion  financiè re  des fonds 
du  Program m e reçus y com pris le s m oda lité s de  recouvre m ent des  
som m es indûm e nt ve rsées; 

d . Présente r réguliè rem ent le s dépenses pour vé rifica tion  aux contrô leur 
na tiona l désigné , se lon  le s règles é tab lie s au  n iveau  du  Program m e e t au 
n iveau  na tiona l. Les dépenses vé rifié es doivent ê tre  présen tées a u  CF via  
Jem s; 

e . Recevoir d irectem ent la  pa rt du  fonds In te rreg correspondant aux coûts 
é ligib les ce rtifié s réclam és e t en  accord  avec le  taux de  cofina ncem ent 
ind iqué  dans le s données du  pro je t ; 



f. Veille r à  ce  que  le s coordonnées banca ires de  son  institu tion  so ien t m is à  
jour  e t e n  cas de  changem ent l’AG soit in form ée ;  

g. Notifie r la  réception  de  la  subvention  In te rreg e t de  tou t cofinancem ent 
exte rne ; 

h . Restitue r au  CF les som m es indûm e nt ve rsées au  titre  de  sa  pa rticipa tion  
au  proje t, conform ém ent aux règles e t p rocédures fixées dans le  Manue l 
du  Program m e, concernant le  cofinancem e nt na tiona l, la  réglem enta tion  
spécifique  du  pays qu i l'accorde  s 'applique ; 

i. S'assure r que  le s dé penses encourues son t strictem en t liées aux activité s 
du  proje t, en  accord  avec le s donné es du  proje t; 

j. Mettre  en  p lace  une  a rch ive  physique  e t/ou  é lectronique  où  sont stockés 
le s données, le s e nre gistrem ents e t le s docum ents com posant la  p iste  
d 'audit, conform ém e nt aux exige nces décrite s dans le  Manue l du  
Program m e; 

k. Donner accès aux locaux, a insi qu 'aux site s lié s au  proje t, aux docum ents  
e t aux inform ations nécessa ires, que l que  soit le  support sur leque l ils  
sont stockés, pour le s vé rifica tions de  l'AG, du  SC, de  l'organism e  en 
charge  de  la  fonction  com ptable , de  l'AA, des au torité s na tiona les 
com péten tes, des rep résentan ts au torisés de  la  CE, de  l'Office  e uropéen  
de  lu tte  an tifraude , de  la  Cour des com ptes europée nne , de  tou t auditeur 
exte rne  au torisé  pa r ces institu tions ou  organism es. Ces vé rifica tions  
peuven t se  ten ir jusqu 'à  5 ans après le  31 décem bre  de  l'année  du  de rn ie r 
pa iem ent du  Program m e au  proje t, com m e indiqué  à  l'a rticle  82 du  
Règlem ent 2021/1060 e t dans la  le ttre  de  clôture  adressée  au  CF par l’AG. 
Une  pé riode  de  conse rva tion  p lus longue  peut s 'appliquer e n  cas d 'Aide  
d 'Eta t ou  conform ém ent aux règles na tiona les. Les PPs doivent s 'a ssurer 
que  tous le s docum ents originaux, ou  leurs copies ce rtifiées, 
conform ém ent à  la  lé gisla tion  na tiona le  re la tive  à  la  m ise  en  œ uvre  du  
proje t, son t d ispon ib les jusqu 'à  la  da te  fina le  des vé rifica tions éve ntue lle s 
m entionnée  ci-dessus, e t jusqu 'à  ce  que  tou t audit, vé rifica tion , appe l, 
litige  ou  poursu ite  en  justice  en  cours soit clôturé . 

 

3. L'EM a  le  droit de  suspendre  le s pa iem e nts  si le  pa rtena ire  vena it à  fa ire  l'ob je t 
de  contrôles ou  d 'aud its de  la  pa rt de  l’AG/SC, de  l'organism e  en  charge  de  la  
fonction  com ptab le  de  l'AA ou  des organe s com pétents de  l'UE, jusqu 'à  ce  
que  ces contrôles  ou  audits  soien t te rm inés. Si l'AA ve na it à  é m ettre  des  
décla ra tions re la tives aux systèm es de  contrôle  na tionaux e t à  identifie r des  



problèm es de  na ture  systém ique , l'AG a ura it le  droit de  suspendre  le s 
pa iem ents jusqu 'à  ce  que  le  cas soit ré solu . 

4. Lorsqu 'une  annua lité  du  Program m e est dégagée  d 'office  pa r la  Com m ission  
Européenne , conform ém ent à  l'a rticle  105 du  règlem en t (UE) n  2021/1060, 
l'AG se  rése rve  le  droit de  suggére r au  CdS du  Program m e de  réduire  la  
subvention  du  pro je t pour le s dépenses non  e ffectuées conform ém ent au  
ca lendrie r prévu  dans le s données du  proje t. Le  Com ité  de  Pilota ge  du  proje t 
pourra it ê tre  am ené  à  va lide r la  répartition  fina le  du  dégagem ent du  proje t 
en tre  le s pa rtena ires. 

5. En outre , le  CF doit : 
a . S'assure r que  le s dépenses présentées pa r le s PPs pa rticipant au  proje t 

on t é té  e ncourues  dans le  bu t de  m e ttre  en  œ uvre  le  p roje t, e t 
corresponden t aux activité s conve nues en tre  ces pa rtena ires te lle s que  
spécifiées dans le s données du  proje t ; 

b . Vérifie r que  le s dépenses présentées pa r le s PPs pa rticipant au  proje t on t 
é té  va lidées pa r le s contrô leurs, se lon  le s règles é tab lie s au  n iveau  du  
Program m e e t au  n iveau  na tiona l; 

c. Contrô le r réguliè rem ent l'u tilisa tion  du  budge t du  pro je t p ré vu  pour 
chaque  PP, e t s 'a ssure r que  le s transfe rts budgé ta ires sont e ffectués 
conform ém ent aux rè gles dé fin ies dans le  Manue l du  Program m e. 

6. Si un  PP om et d 'in form er le  CF de  tou t éca rt pa r rapport aux données du  proje t, 
le  CF est a lors en  droit de  re fuse r d 'inclure  dans le  rapport de  proje t le s coûts 
de  ce  pa rtena ire  qui sont lié s à  ces éca rts e t/ou  qui en tra înent un  
dépassem ent du  budge t approuvé  de  ce  pa rtena ire . De  m êm e, si un  PP ne  
fourn it pas le s donné es nécessa ires à  la  prépara tion  des rapports de  proje t 
dans le  dé la i convenu avec le  CF, ce  de rn ie r peut re fuse r de  décla re r le s coûts  
de  ce  PP au  Program m e e t le s reporte r à  la  pé riode  su ivante , en  accord  avec 
l'AG/SC. 

 
 

Article  7 - Recouvrem ents  
 
En  cas de  trop-perçu  ou  d 'irrégu la rité s ide ntifiées au  cours de  la  m ise  en  œ uvre  
du  pro je t pa r tou t organism e  du  Program m e, organism e  na tiona l ou  tou t 
organism e  pertinen t de  l'UE, ou  si l'AG est in form ée  de  te ls cas, ce tte  de rn iè re  se  
rése rve  le  droit de  dem ander aux pa rtena ires im pliqués (si nécessa ire  en 
consulta tion  avec le s organism es na tionaux des pays pa rticipan ts concernés e t en  
inform ant le s organism es pe rtine nts du  Program m e) de  rem bourse r tou t ou  



partie  des fonds In te rreg e t de  réduire  le  m ontant des fonds In te rreg accordés. 
Dans une  te lle  situa tion , le  CF doit im m édia tem en t transm ettre  aux PPs le s 
docum en ts de  recouvrem ent reçus de  la  pa rt de  l’AG, pa r le sque ls l’AG a  fa it va loir 
la  dem ande  de  rem boursem ent, e t no tifie r à  chaque  PP le  m onta nt à  rem bourse r. 
 
Chaque  PP doit transfé re r au  CF les m ontants indus, se lon  le s règles e t le s dé la is 
prévus dans le  Manue l du  Program m e e t le s docum ents de  recouvrem en t. 
Le  CF s 'a ssure  que  le  bénéficia ire  concerné  rem bourse  au  CF tout m on tant 
indûm e nt payé  conform ém ent à  La  Conve n tion  In te rpa rte naria le  e t au  Manue l du  
Program m e. Le  m ontant à  rem bourse r pe ut ê tre  re tiré  du  procha in  pa iem en t au  
PP concerné  ou , le  cas échéant, le s pa iem ents restan ts peuvent ê tre  suspendus. 
Dans le  cas de  proje ts  clôturés ou  sur dem ande  de  l'AG pour le s proje ts e n  cours, 
le  PP est te nu  de  transfé re r le s fonds indûm ent ve rsés à  l’AG. 
 
Si le  PP im pliqué  dans le  proje t fa isan t l'ob je t de  la  présen t Conven tion , ne  
rem bourse  pas le s fonds indûm ent payés dans le  cadre  d 'un  au tre  proje t financé  
pa r le  Program m e, l'AG a  le  droit de  déduire  le s fonds correspondan ts de  tou t 
pa iem ent e n  cours dans le  cadre  du  présen t proje t. 
 
 

Article  8 : Mod ifica tions e t libé ra tion  des obliga tions 
 
1. Tous le s PPs accepten t de  ne  pas se  re tire r du  proje t, sauf si des ra isons 

inévitab les le  justifie n t. Si ce la  deva it néanm oins se  produire , le  CF e t le s PP 
restan ts doivent trouver une  solu tion  en  accord  avec le  Règlem ent In té rie ur 
du  Com ité  de  Pilotage  du  proje t e t le s procédures décrite s dans le  Manue l du  
Program m e. 

2. Si un  PP ne  respecta it pas ses obliga tions dans le  cadre  de  la  présente  
Conven tion  In te rpa rtenaria le , le  pa rtenaria t peu t décide r, en  de rn ie r recours, 
de  re tire r ce  PP du  proje t e t de  dem ander une  m od ifica tions du  proje t 
conform ém ent aux conditions é tab lie s da ns le  Manue l du  Program m e e t au  
règlem ent in té rie ur du  Com ité  de  Pilotage  du  proje t. 

3. Le CF peu t, si nécessa ire , p répare r e t adresse r une  de m ande  de  m od ifica tion  
des données du  proje t à  l’AG/SC. Tou te  m odifica tion  dem andé e , y com pris 
le s changem ents de  budge t, de  pa rtenaria t e t le s changem ents 
opéra tionne ls, do it ê tre  approuvée  e t au torisée  au  préa lab le  pa r l'ensem ble  
du  pa rte naria t, conform ém ent au  règlem e nt in té rie ur du  Com ité  de  Pilo tage  
du  proje t. 



4. Tous le s PPs doive nt su ivre  strictem en t le s d ispositions du  Manue l du  
Program m e lorsqu 'ils  dem andent e t/ou  m etten t en  œ uvre  des m odifica tions  
dans le  proje t. 

 
 

Article  9 - Inform ation  e t com m unica tion , publicité  e t im age  de  m arque  
 
Tous le s PPs doive nt: 

a . se  conform er aux règles de  publicité  de  l'UE a insi qu 'aux exigences en  
m atiè re  de  com m unica tion  e t d 'im age  de  m arque  décrite s dans le  
Manue l du  Program m e e t fourn ir tou t m a té rie l déve loppé  pe ndant la  
durée  du  pro je t qu i pourra it ê tre  u tile  aux publica tions au  n iveau  du  
Program m e; 

b . appliquer le s d ispositions de  l'a rticle  36 du  Règlem e nt UE 1059/2021 
re la tives aux obliga tions im péra tives de  transparence  e t de  
com m unica tion  e t accepte r, en  app lica tion  du  pa ragraphe  6 du  m êm e  
a rticle , qu 'en  cas de  m auva ise  m ise  en  œ uvre  de  ces d ispositions, e t si le s  
actions correctives requises n 'on t pas é té  m ises en  p lace , l'AG applique  
des m esures, en  te nant com pte  du  principe  de  proportionna lité , 
annulant jusqu 'à  2% du sou tie n  des fonds au  bénéficia ire  concerné  qu i 
ne  respecte  pas le s ob liga tions qui lu i encom bent  e n  ve rtu  de  l’a rticle  47 
du  le  règlem en t (UE) 2021/1060 e t des pa ragraphes 4 e t 5 du  m êm e 
a rticle  36 du  règlem e nt 1059/2021; 

c. s 'a ssure r que  tou tes le s réa lisa tions e t tous le s ré su lta ts ob tenus au  cours 
de  la  m ise  en  œ uvre  du  proje t peuvent ê tre  u tilisés pa r tou tes le s pa rtie s 
e t organisa tions in té ressées e t sont d 'in té rê t pub lic e t accessib les au  
public. En  outre , le s PPs soutie ndront le  CF e t joueron t un  rôle  actif dans 
tou te  action  organisé e  pa r le  Program m e pour d iffuse r e t cap ita lise r le s 
ré su lta ts du  pro je t. 

 
 
Article  10 - Droits  de  proprié té  in te llectue lle , confidentia lité  e t conflits  d 'in té rê ts, 

gestion  e t p rotection  des données 

 
1. Chaque  PP doit : 

a . s 'engager à  fa ire  respecte r tou tes le s lo is na tiona les e t européennes 
applicables, y com pris, m a is sans s 'y lim ite r, le s lois sur le s droits  de  



proprié té  in te llectue lle , en  pa rticu lie r le s  droits  d 'au teur, en  ce  qui 
concerne  tou te  réa lisa tion  résu ltan t de  la  m ise  en  œ uvre  du  proje t; 

 

b . s 'a ssure r qu 'il d ispose  de  tous le s droits  d 'u tilisa tion  des droits  de  
proprié té  in te llectue lle  préexistan ts, si ce la  s 'avè re  nécessa ire  pour la  
m ise  en  œ uvre  du  proje t, e t qu 'une  licence  lib re  de  droits , non  e xclusive  
e t irrévocable , sans coûts supplém e nta ires sign ifica tifs  n i cha rge  
adm inistra tive , pour l'u tilisa tion  de  ces m até rie ls e st accordée  aux 
instances du  Progra m m e e t de  l'Union  susm entionnées, conform ém ent 
à  l'annexe  IX du  Règlem ent 2021/1060 e t p récisée  dans le  Manue l du  
Program m e; 

c. in form er le s organes com pétents du  Program m e s 'il existe  des  
inform ations sensib le s ou  confide ntie lle s liées au  proje t qu i ne  doive nt 
pas ê tre  publiées ou  rendues publiques. Ce tte  clause  n 'a ffecte  pas 
l'ob liga tion  du  CF e t PPs de  m ettre  à  la  d isposition  du  public tous le s 
ré su lta ts e t p roduits du  proje t; 

d . prendre  tou tes le s m esures nécessa ires a fin  pour préven ir tou t risque  de  
conflit d 'in té rê ts, e t se  ten ir m utue llem e nt in form és sans dé la i de  tou te  
circonstance  ayant généré  ou  pouvan t génére r un  te l conflit; 

e . fa ire  tou t son  possib le  pour préven ir la  fraude  e t la  corruption  e t à  ê tre  
pa rticu liè rem en t vigilan t à  ce  su je t. En  cohérence  avec le  Manue l du  
Program m e, ils  s 'engagent éga lem ent à  dénoncer aux au torité s 
na tiona les com pé tentes tou t com portem en t susceptib le  d 'ê tre  considé ré  
com m e une  suspicion  de  fraude  e t à  en  inform er l’AG. 

2. Le résu lta t des activité s conjoin tes couvertes pa r la  Conve ntion  concernant le s 
rapports, le s docum ents, le s é tudes, le s données é lectroniques e t au tres 
produits, e st la  proprié té  conjoin te  du  pa rtenaria t, sauf accord  spécifique  
contra ire . 

3. En cas de  tra item ent, d 'u tilisa tion  e t de  transfe rt de  données pe rsonne lles pa r 
le s PPs du  Program m e In te rreg VI A Ita lie -France  Maritim e  e t le s sous-
tra itan ts poten tie ls, le s PPs s 'engagent conform ém e nt au  règlem ent (UE) 
2016/679 du  Parlem e nt e uropée n  e t du  Conse il du  27 avril 2016 re la tif à  la  
protection  des pe rsonnes physiques à  l'éga rd  du  tra item ent de s données à  
ca ractè re  pe rsonne l e t à  la  lib re  circu la tion  de  ces données (règlem ent 
généra l sur la  protection  des donné es/  RGPD) à  : 
a . in form er au  préa lab le  la  pe rsonne  concernée  du  transfe rt e t de  son  obje t; 
b . obten ir leur consente m ent exprès ; 



c. transm ettre  au  Program m e les coordonné es du  contrôleur de  données e t 
ce lle s de  leur dé légué  à  la  protection  des données s 'il en  ont un . 

 
 

Article  11 - Règlem e nt des d iffé rends 
 
1. Les litiges survenant en tre  le s PPs ou  en tre  le  CF e t un  ou  des PP(s) concernant 

leur re la tion  contractue lle  e t, p lus pa rticu liè rem ent, l'in te rpré ta tion , 
l'exécution  e t la  ré silia tion  de  la  présente  Convention  doivent s 'e fforce r d 'ê tre  
résolus à  l’am iable  dans le  cadre  du  Règlem ent In té rie ur du  Com ité  de  
p ilo tage  du  proje t. Si ce la  n 'e st pas possib le , la  loi du  pays du  Chef de  file  
s 'applique . 

2. En cas de  résolu tion  à  l’am iable  des litiges dans le  cadre  du  pa rte naria t, l’AG/SC 
e t l'Au torité  Na tiona le  concernée  peuve nt a gir com m e m édia teur. 

 
 

Article  12 - Contra ts avec des tie rs, re sponsabilité  e t exte rna lisa tion  
 
1. Dans le  cas d 'une  coopéra tion  avec des tie rs, y com pris, m a is sans s 'y lim ite r, 

des sous-tra itan ts e t des organism es in te rnes, en  ce  qui concerne  le  proje t, 
le  PP concerné  reste  seu l re sponsable  vis-à -vis des au tres PPs du  respect de  
ses obliga tions te lle s que  dé fin ies dans la  p résente  Conven tion , le s données 
du  proje t e t le  Manue l du  Program m e. Les PPs doivent s 'in form er 
m utue llem en t de  la  portée  de  ces con tra ts e t des nom s des pa rtie s 
contractan tes. 

2. Si un  PP ne  respecta it pas ses obliga tions, ce  PP se ra it seu l re sponsable  des 
dom m ages e t des coûts ré su ltan t de  ce  non-respect. 

 
 

Article  13 - Cession , succession  léga le  
 
En  cas de  succession  léga le , pa r exem ple  lorsque  le  CF ou  tou t PP change  de  form e  
jurid ique , le  CF ou  le  PP est tenu  de  transfé re r tous le s droits , devoirs e t ob liga tions  
du  présen t contra t à  son  successeur. La  succession  léga le  est form alisée  e t 
form ellem en t notifié e  à  l'AG/SC. 
 
 

Article  14 - Modifica tion  de  la  Conven tion  In te rpa rtenaria le  



 
1. Les m odifica tions e t le s com plém ents au  p résent accord  doivent ê tre  fa its  pa r 

écrit en  ita lien  e t e n  frança is. 
2. Toute  com m unica tion  dans le  cadre  de  ce tte  Conve ntion  In te rpa rtenaria le  doit 

ê tre  présentée  pa r écrit, en  ita lie n  e t e n  frança is. 
3. Tout nouveau  pa rtena ire  re joignan t le  pa rtenaria t doit accepte r le s conditions 

énoncées dans le  présent docum ent en  signant séparém ent la  Conven tion , 
qu i se ra  ensuite  join te  au  présent docum e nt. 

4. Le cas échéant, conform ém ent aux règle s e t p rocédures é noncées dans le  
Manue l du  Program m e, le  CF présente  la  Conve ntion  In te rpa rtenaria le  
m odifiée  à  l’AG/SC sans dé la i in justifié . 

5. Dans le  cas où  un  pa rtena ire  qu itte  le  pa rte naria t, le  pa rtenaria t de  proje t n 'e st 
pas tenu  de  produ ire  une  nouve lle  Conven tion  In te rpa rtenaria le . 

 
Article  15 - Résilia tion  

 
1. La Convention  In te rpa rtenaria le  doit ê tre  résiliée  en  conséquence  de  la  

ré silia tion  du  Contra t de  Subve ntion  en tre  l’AG e t le  CF. 
2. Après la  ré silia tion  de  la  Convention  In te rpa rtenaria le , tous le s PPs resten t 

tenus de  se  conform er à  tou tes le s exige nces après la  clôture , te lle s que  le s  
recouvrem ents ou  la  conse rva tion  des docum ents à  des fins  d 'audit e t 
d 'éva lua tion . 

 
Article  16 - Dispositions fina les 

 

1. La Convention  In te rpa rtenaria le  e st réd igée  en  ita lie n  e t frança is.  
2. En cas de  conflit de  clauses ou  d 'in te rpré ta tion  de  ce lle s-ci en tre  la  présente  

Conven tion  e t le  Contra t de  Subvention t, le  Contra t de  Subvention  en tre  l’AG 
e t le  CF prévaut. 

3. Si une  d isposition  de  ce tte  Convention  In te rpa rtenaria le  s 'avé ra it tota lem e nt ou  
pa rtie llem e nt ine fficace , le s pa rtie s de  la  Convention  In te rpa rtenaria le  
s 'engagent à  rem place r la  d isposition  ine fficace  pa r une  d isposition  e fficace  
qui se  rapproche  le  p lus possib le  de  l'ob jectif de  la  d isposition  ine fficace . 

4. Le CdF est tenu  de  conse rver la  ve rsion  com plè te  origina le  de  la  Conven tion  
In te rpa rtenaria le  signée  pa r chacun des pa rtena ires e t de  m ettre  une  copie  
num érique  com plè te  à  d isposition  de  chacun des pa rtena ires du  proje t e t de  
l’AG/SC. 

 



Firm e  /Signa tures  
Capofila  /  Chef de  file  : Collect ivité  de  Corse  (CDC) 
Nom e e  funzione  de l firm ata rio  /  Nom  e t fonction  du  signata ire  
Gille s  SIMEONI, Pré sid e n t  d u  Con se il Exé cu t if d e  Corse  
 

………………………………… 

 
Partne r/  Pa rtena ire : Agence  du  tou rism e de  la  Corse  (ATC) 
Nom e e  funzione  de l firm ata rio  /  Nom  e t fonction  du  signata ire   
An gè le  BASTIANI, Pré side n t e  de  l’Age n ce  de  Tou r ism e  d e  la  Corse  
 

…………………………… 
 
Partne r/  Pa rtena ire : Regione Toscana 
Nom e e  funzione  de l firm ata rio  /  Nom  e t fonction  du  signata ire   
La u ra  ACHENZA, Dire t t o re  de l Se t t ore  Tu r ism o, Com m e rcio  e  Se rvizi 
 

…………………………… 
 
Partne r/  Pa rtena ire : Associazone Naziona le dei Com uni Ita lian i Toscan i  
(ANCI TOSCANA) 
Nom e e  funzione  de l firm ata rio  /  Nom  e t fonction  du  signata ire  
Sim on e  GHERI, Dire t t ore  
 
…………………………… 
 
Partne r/  Pa rtena ire : Regione Liguria  
Nom e e  funzione  de l firm ata rio  /  Nom  e t fonction  du  signata ire  
Lu ca  PARODI, d ir ige a n t  de  la  U.O. Cu lt u ra  e  Spe t t a colo  
 
…………………………… 
 
Partne r/  Pa rtena ire : Cam era  di Com m ercio Indust ria , Art igiana to, Agricoltu ra  
Genova  (CCIAA) 
Nom e e  funzione  de l firm ata rio  /  Nom  e t fonction  du  signata ire  
Lu igi ATTANASIO, Pre side n t e  
 

…………………………… 



 
Pa rtne r/  Pa rtena ire : Départem en t  du  Var 
Nom e e  funzione  de l firm ata rio  /  Nom  e t fonction  du  signata ire  
Ch r is t in e  AMRANE, Vice -Pré side n t e  du  Con se il Dé pa r t e m e n t a l du  Va r  
 

…………………………… 
 
Partne r/  Pa rtena ire : Cham bre  de  Com m erce  e t  d’Indust rie  Nice  Côte  d’Azur 
(CCINCA) 
Nom e e  funzione  de l firm ata rio  /  Nom  e t fonction  du  signata ire  
Je a n -Pie r re  SAVARINO, Pré side n t  
 

…………………………… 
 
Partne r/  Pa rtena ire : Ist itu to Superiore  Regiona le  Etnogra fico (ISRE) 
Nom e e  funzione  de l firm ata rio  /  Nom  e t fonction  du  signata ire  
St e fa n o  LAVRA, Pre side n t e  de l Con siglio  d i Am m in is t r a zion e  
 

…………………………… 
 
Partne r/  Pa rtena ire : Provincia  di Nuoro 
Nom e e  funzione  de l firm ata rio  /  Nom  e t fonction  du  signata ire  
Cost a n t in o  TIDU, Am m in is t ra t ore  St ra o rd in a r io  
 

…………………………  
 
 
 
Tu tti i PPs devono firm are  la  Convenzione  In te rp artenaria le  /  Tous le s PPs doiven t signe r la  
Convention  In te rpartenaria le . 
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